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Anr. !. 

)iu.clin c~;iseit'de prud' hom~ es .ne)Jeut: étre élabl{qu• ~. tieriu d'ilr&è lr,i. 
Un arréii' royal ddierm,nè ie nàmbre des. memb~es, ta composition et le res.~ 

sort de chaque conseil. Seront entendus iu 'p~èalable ia députàtion ·permanente . 
du co~seil provincial, la chambre de commerce de la circonscription où le conseil 
. de prud'hommes doit êl:re établi, ainsi que le conseil .communal du siége de 
l'institution.· 

ART, 8 (7 du Gouvernement). _ 

Seront por:,és.de droit sur Ies listes électorales, .s'ils· réunissent .. d'a.illeurs les 
conditions exigées. par l'article précédent .: . 
a; Les chefs d'industrie· admis au nombre des nolables pour l'élection des 

· membres des t1·ibunaux 'de commerce ; 
b. Les ouvriers .qui ont. obtenu la dis.linclion .spéciale instiiuée pour l'habileté 

et la m.oralité, par .l'arrété royal du. 7 novembre i847.; · 
· Ceuœ_.qui peuve,it prouver.qu'ilùmt opér..é à la caisse générale de retraite ou 

à une caisse d'épargne, le vet~se111ent d'une· somme de deuœ cents francs au 
moins; , 

Cerix ,q,ii ont obèen.u tme rêcompense pou1· actes de courage et de dé1?ouement, 
par arr~té r.oy1Jl. 

( t) ProjcL de loi, n° 93. 
Uapport, n• 1 i2. 
Amen<lements, n•.• 166, 16j), 172 c.l t7!S. 

· · Bapports sur des amendements, u•• 175, 17 i et J 76. 
{t) 'La seciioll centrale, présidée pat M. VER_UAEG~~, était ~b~p'osée· dé MM. HENRI DliliORTI_È~, 

DE LtiESEIU.Xs, Vu lsEGIIBII, VAXOER STICUBLBN, COPl'IETERS 11'WALLAÎfr·'eL lfoauli. 
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AaT. !2 {de la section centralë). . . . . . . . . ·. 
Les 111cmbre1 .dü .conJJêît' ne\~ubënt étre ·rj;arêiits bû aUâés'justj,lail deuxième 

deg1·é inclusivement. Si des pareiits ou allies à ce degré sont élus au ménie tour 
de-scndin.,-celui qui- a-,obten1'··le·.plus de· tJOÎX est-seul admis; èn·cas de parité 
de suffrages, [P, plus âgé est préféré. 

AnT. 54 (5-t du Gouvertiement). 

Le bureau de conciliation 'tient au moins une séance par semaine. 
Le président du conseil peut cenvoquer .. pxtraordjnai~cpten~ ,~ bureau de con- 

ciliation. '' · · , · ·· · · 
Il peut aussi, d'après la nature d,~s _affaires et en se conformant au§~ de 

l'art. 55(50duGouve,·nement), renvoyer les partie« en conciliation devant deux 
membrn du conseil autres que ceux qui composent le bureau de c.oncilialion. 

,_ ·_ : • : •• • : • ,,. • • • • > •• : '.· •• -:., • • ;-.·, • ' • 

ART. 59 (56 du Gouvernement). 

Indépendamment des poursuites devant les tribunaux de répression , les 
prud'hommes peuvent infliger des peines disciplinaires pour tout fait tendant à 
troublêtï'ord~e et la discîplitiè de l'~t'eÜè.r et to,~t · m~nqûenie~.t grave c~rrim'is à 

. fôccasio·n élrs' ràpporls de" mf,lil~;e~. â! '~uvrtèrs '. . . . ' 
'·j. 

: .. , .. · •.:.ART • .39b.is (de-la secl'ion._ce1d·rale). 

Ces peines ne peuvent excéder vingt-cinq francs d'amende ni trois jour« de 
mise aux arréts. 
E lies pourro·nt être prononciesc;unittla.tive,;,,ent ou séparément. 
En· c911damnant à· l'a-mende, le ,conseil de prud'hdrmhes'.· ordonnera qu'à 

défaut de payement dans la /mitaine, elle·soit remplacée par la mise aux arréta 
pendant-.t,n temps qui ·ne pourraexeéder trois jours, sans qu'il ~oit nécessaire 
dP, signification des seuences ni de mise en· demeure.. '· • · 

- Le Gouvernement détér-1ninera le mode d'exécûtioti des qrrêts; de manière à 
ce qu'ils soient subis dami des locaux- spéciaux. · :-. 
, -,Dans les cas m.'t les orrêt« si:nrt .prononcés comme pein,: ·subsidiafre; le con­ 
damné peut lot~jours s'en libérer eu pà'ya'nt Camende. · 
l/uppel des sentences qui prononceront ces peines, sera porté devant le· tri­ 

bunal· civil de première i'llstance de,,l'm~rondissenie-nt du saëgè 'du conseil de 
prud'hommes dans le délai de huit jours à dater de la prononèiation~·ou de la 
signification dtt jugement s'il est par dé{ aut. 

AaT. 40 (de la section centrale). 

Les infractions prévues à l'art. 59 (5~ ~u Gouvernement) se presc1·ivènt_par 
quin!le jours. Ce d.élai eeurt, poi~r les 'faits. commis·,~ bord des· bdteaux de , . .• . . . , , . . ·l 
péehe, ·du jour ~e la renh~ée du bât~a.u au port. 
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ART. 42 (58 du Go.uvernement). 
. Les .conséils de prud'hemmes connaissent des demandes de leur compétence 

jusqu'à !00 francs, sans appel, et, à charge d'appel, à quelque valeur que là. 
demande puisse monter. 
Il n'y aura lieu à appel des JJentences préparatoires ou interlocutoires qu'a­ 

près les sentences définitives et conjointement aoec l'appel de ces dernières. 
l'exécution des·sentences dé'{i,nitives ne portera aucun préjudice aux droiis des 
parties quant à l'appel de ces sentences-préparatoires ou interlocutoires, sans 
qu'elles doir,ent faire., à_ cet effet, aucune notification, ni réseroe. 

L'appel est porté soit devant le tribunal de commerce, soit devant le tribunal 
de première instance, selon les rèsles établies pour 1:\ compétence. 

ART. 48 (45 clt, Gouvernement). 
La citation est notifiée à la personne ou i, la résidence actuelle du défendeur ; 

s'il ne se trouve personne à sa résidence, la copie est laissée au bourgmestre ou 
à l'itn des échevins de la commune, qui vise l'original sans frais. Il doi~ y avoir 
un jour franc au moins entre celui où la cilation a été donnée el le jour indiqué 
pour la comparution, si la partie réside dans le rayon de trois myriamètres ; si 
elle réside au delà, le délai est augmenté d'un jour par trois myriamètres. 

AaT. 48bis (de la section centrale). 
Da.ns les cas urge11ts., le président donne1·a une cédule pour abréger les délais 

ei pourra permettre d'appelen. ou de citer les parties, mê1ne dans le jour et à 
l'heure in~i9ués. 

AnT. :S2 (47 du Gouvernement). 
Lorsqu'à l'audience, l'un ou plusieurs des assistants donnent des signes publics, 

soit d'approbation, soit d'improbation, ou excitent du tumulte de quelque manière 
que ce soit, le président les fait expulser; s'ils résistent à ses ordres ou s'ils ren­ 
trent, il les fait arrêter et conduire à la maison· d'arrêt : il est fait mention de cet 
ordre dans Je procès-verbal, et, sur l'exhibition qui en sera faite au gardien de la 
maison d'arrêt, les perturbateurs y seront reçus et retenus pendant vingt-quatre· 
heures. 

Lorsque le tumulte a été accompagné d'injures ou de voies de fait donnant 
Jieu ~ l'application ultérieure de peines de simple police, ces peines peuvent être 
prononeées séance tenante, et immédiatement après que les fai~s ont été constatés; 
quand il s'agit _d'~m crime ou d'-un. délit commis à I'audience, le président, après 
a:voir fait arrêter le délinquant , cl après avoir dressé .proeès-verhal des faits, 
envoie ces pièces et le pré-venu devant les [uges compétents. 

. Les sentences prononcées en vertu .du présent artlcle ne sont point sujettes i, 
appel. 

ART. tj5 (~ du. Gouvernement). 
Lorsque l'une des parties déchire vouloir s'inscrire en fa~x, dénie I'écriture.ou 
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déclare ne pas la reeonnaltre, le prési~~c-n~ paraphe les pièces, le conssil donne 
acte dé la déclaration et renvoie ia causé devant les juges compétents. 
Néanmoins, si la pièce n' tst relative q1l à un des chefs de la "demande, il 

pourra étre passé outre av jugement des mitres chefs. 

A1tT. r.i: (?$3 du Gou»ernèmen~)- 

Les membres cles conseils de pn,d'honunes pourro,zl être récusés : 
t O QUlmd ils m,ront intérêt perstnmel à la contestation; · 
!0 Quand ils seront parmts ou allié.'J d'u11e des parties,jusqtlau degré de 

co11sin. germain inclusivement; . . . 

5° Si, da113 l'amtée q,,i a précédé la récusation, il y a eu procès" criminel 
entre eux el l'uue des parties ou son co,,joint, 011 ses pare11ts ou alliés en ligne 
directe; 

4° S'il y a procès civil existant entre eux et l'tme des parties ou son conjoint; 
?$0 S'ils ont d01111é un avis écrit dans l'affaire; 
6° Q11and ils sont 1,atro11s ou ouorier« de l'une des parties en cause. 

ART. 66 (54 du Gouvernement). 

Si, au jour indiqué par la citation, l'une des parties no comparaît pas, la cause 
sr.ra jugée par défaut, sai,f' la réassignation dans le cas pt·éuu dans l'art ... 

Anr. 70 (aS du Gouvernement). 

L'exécution provlsolre des sentences peut être ordonnée avec ou sans caution, 
jusqu'à concurrence de 200 francs. Au-dessus de ~00 francs, ces sentences ne 
peuvent être déclarées exicutoires que moye-rmant caut~an. 

AnT. 72 (60 du Gc;mvernement). 

Les sentences prononcées par le conseil de prud'hommes sont signifiées à la 
partie qui a succombé. Les expéditions des sentences sont revêtues de la forme 
exécutoire. 

Ces sentences peuvent être mise à exécution vingt-quatre heures après la 
signification. 

Ne sera pas reeeoable' l'appel des jugements mal à propos qualifiés en pre­ 
·mièr ressort, ou oui, étant m dernier ressort, n'auraient pas éié qualifiés. 
Seront st,jtts à l'appel les jvgeme1llt: qualifiés en dernier ressort, s'ils ont sta­ 
tué, soi! sur des questions de compétence, soit sur des matières dont le conseil des 
1,riul'homme:s ne pouvait connaître qu'en premier ressort.Néanmoins,si le con­ 
seil s'est déclaré compr:te11t, l'appel ne potttt!a ëtre interjeté qu'après la décision 
définitive ou qu'après un jugement inlerlocutoi-re et conjointement avec l'appel 
de ce jugement. 

L'appel des [ugemcnts des conseils des prud'hommes ne sera pas recevable 
après les quarante jo!JrS .qui suivront la signification. 
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AaT. 75 (61 du Gou11ernement). 

. Les sentenees qùi ne sont pas définitives ne sont polnt expédiées, quand elles 
ont été rendues Millrâ'dictoirernent etprononeées en présence dès parties. 

Dans le easeù ia sentence, prononcée comme il est dit ei-desus, ordonnera une 
. opéraûon à laquetie les parties devront assister, elle indiquera le lieu, le jour et 
l'heùre, et la prônoneiatlon vaudra citation. 
Si le jugement ordonne une opêràtion par des gens de l'art, le président du 

conseil des prud'hommes délivrera a la partie. requéra11te cédule de citation 
pour appeler tes experts, si ceux-ci refusent de comparaître "olontairement; 
eeue cédule fera mention du lieu, du jour et de l'heure, et contiendra le fait., 
les motifs et la disposition du jugement relatif à l'opératian ordonnée. 
Si le jugement ordonne une enquête, la cédule de citation fera mention ,le la 

date dujugemeut, du lieu, du jour el de l'heure. 

Aat. 76 (64 du Gouvernement). 
Sont exemptés des formalités et droits de timbre et d'enregistrement, les actes, 

jugements et autres pièces · relatffs aux poursuiics ou actions devant les conseils de 
prud'hommes exolusit,ement, ainsi que lt;s registres tenus par les prud'hommes 
et lès extraits ou certificats desdits 'registres qui peuvent étre délivrés par eux 
aux intéressés. 

Ces actes et pièces quelconques sont pareillement exemptés des f01·malités cle 
l'etiregisirement, exeept« les citations, jugemerits et certificats, le.çquels sont 
enregistrés gratis. 

ART. 80 (68 du Gouvernement). 
Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens. 
Peuvent néanmoins .les dépens être compensés, en tout ou eu partie, entre 

ascendants, descendants, frères et sœurs ou alliés au même dégré , les prud'hom­ 
mes peuvent aussi compenser les dépens, en tout ou en partie, si les parties 
succombent respectivement sur quelques chefs. 
Le conseil de prud'homme~, en cas d'absence ou d'emp~chement du. mari ou 

du tuteur, peul autoriser la femme mariée ou le m.ineu,• à ester en justice. 

DISPOSITION TRANSITOIRE. 

Anr. 86 (de la section centrale). 
Sont maintenus et seront réorganisés d'apt·ès les bases de la présente loi, 

les, conseils de prud'hommes actuellement existants. 
Le Gouvernement est autorisé en se conformant au§ 2 de l'art. 2 ci-dessus, 

à ir,stituer des conseils de 1wud'hommes dans les localités suivantes : Arlon, 
· Bruxelles, Charleroi, Liége, Louvain, lllous, Namur, Ostende, Toiwnai 
Eecloo et Y erviers. 


